
                 COMMUNE DE SAESSOLSHEIM

  Arrondissement de Saverne
MAIRIE  27 rue Principale – 67270

Téléphone : 03.88.70.57.19      Email : mairie.saessof@wanadoo.fr

COMPTE RENDU DE LA RÉUNION
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du    6 Novembre 2023  

Sous la présidence de M. Dominique MULLER, Maire

Membres présents : WOLFF Véronique Adjointe au Maire - Éric FALK, Adjoint au Maire - DURANDOT Mathieu - 
MULLER Claudia - HOENEN Thomas -HEIM Christine - BAERMANN Fabrice -KEITH Hervé- KELLER Serge 
TRESCHER Sandrine

Membres excusés : - KRUX Etienne donne pouvoir à Véronique WOLFF- MULLER Cécile donne 
pouvoir à BAERMANN Fabrice - HINDENNACH Gérard donne procuration à MULLER Dominique 

Ordre du Jour

1. Désignation d’un secrétaire de séance  
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide
de désigner comme secrétaire de séance Mme Véronique  WOLFF

2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 2 octobre 2023  

Après relecture, M. le Maire propose d’approuver le procès-verbal de la réunion du Conseil
Municipal du 2 octobre 2023.
Aucune autre observation particulière n’étant  formulée, le procès-verbal  de la réunion du
Conseil Municipal du 2 octobre 2023 est adopté à l'unanimité. 

3. Fonds de compensation de la TVA- année 2021  
M.  le  Maire  informe  les  membres  du  Conseil  Municipal  des  suites  de  l’automaticité  du
remboursement du FCTVA effectif depuis le 1er janvier 2023 et de l’erreur d’imputation lors
de l’exercice 2021 au compte 2128 pour le paiement des factures relatives à l’aménagement
des abords du terrain de sport et de la rue du stade.
 Ces dépenses concernent en totalité des travaux de voirie, c’est pourquoi il  convient de
réimputer les mandats portés à tort au compte 2128.
Il s’agit des factures suivantes résumées dans le tableau suivant : 

Conseillers élus : 15

En fonction : 15

Présents : 12

Compte-rendu affiché

Le 

mailto:mairie.saessof@wanadoo.fr


- Objet
dépense

N°Manda
t

Montant
TTC

Compte
imputatio
n source

Compte
imputatio
n cible

Numéro
inventaire

L’aménagement
des  abords  du
terrain  de sport et
de la rue du stade

68 47 823,12 2128 2151 Ancien
P02-2128
Nouveau
P02-2151

176 78 407,09 2128 2151

TOTAL 126
230,21

     

Le Maire de SAESSOLSHEIM, avec l’accord des membres du Conseil Municipal
demande à la comptable de procéder à la correction d’imputation sur exercice clos,
par opération non budgétaire, pour les dépenses portant sur l'aménagement des
abords du terrain de sport et de la rue du stade imputées à tort au compte 2128
pour l’année 2021 alors qu’il s’agit de travaux de voirie éligibles au FCTVA.

4. Renouvellement de la commission de contrôle de la liste électorale    

Dans le  cadre de la  réforme de la  gestion des listes électorales,  introduite  par  la  loi
n°2016-1048  du  1er  août  2016  rénovant  les  modalités  d’inscription  sur  les  listes
électorales,  les  maires  se  sont  vu  transférer  la  compétence  pour  statuer  sur  les
demandes d’inscription et sur les radiations des électeurs qui  ne remplissent plus les
conditions pour être inscrits. Les inscriptions et radiations opérées par le maire font l’objet
d’un  contrôle  a  posteriori  par  une  commission  de  contrôle,  instituée  dans  chaque
commune. En vertu des dispositions de l'article R.7 du code électoral, les commissions de
contrôle  ont  été  renouvelées  à  la  suite  du  renouvellement  général  des  conseillers
municipaux intervenu en mai et juin 2020.

     La commission de contrôle a deux missions :

– elle  s’assure de la  régularité  de  la  liste  électorale,  en  examinant  les  inscriptions et
radiations intervenues depuis sa dernière réunion ;

– elle  statue  sur  les  recours  formés  par  les  électeurs  contre  les  décisions  de  refus
d’inscription ou de radiation prises à leur égard par le maire.

 Dans les communes de 1000 habitants et plus pour lesquelles 2 listes ou plus ont obtenu
des sièges au conseil municipal lors du dernier renouvellement, la commission est composée
de 5 conseillers municipaux.

 Dans les autres cas (communes de moins de 1000 habitants, communes de 1000 habitants
et plus avec une seule liste représentée au conseil municipal, impossibilité de constituer une
commission à 5 membres), la commission de contrôle est composée de 3 membres :

–  un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres volontaires
pour participer aux travaux de la commission ou à défaut,  le plus jeune conseiller
municipal ;

–  un délégué de l’administration désigné par le préfet ou par le sous-préfet ;



–  un délégué désigné par le président du tribunal judiciaire.

Les membres de cette commission sont nommés par arrêté préfectoral pour une durée de
3 ans, et après chaque renouvellement intégral du conseil municipal.

La commission de contrôle se réunit soit sur saisine d’un électeur dans le cas d’un recours
contre une décision de refus d’inscription ou de radiation prise par le maire, soit entre le 24e
et le 21e jour avant chaque scrutin, et en tout état de cause au moins une fois par an.

La commission de contrôle doit être renouvelée tous les trois ans, M le Maire propose de
désigner les nouveaux membres. 

Après avoir délibéré le Conseil décide à l’unanimité  

De désigner : 

- M. KRUX Etienne est désigné comme membre titulaire du conseil municipal 
- M. LECHNER Jean est désigné comme membre suppléant du conseil municipal

- M. STOCKLOUSER Fabrice est proposé comme membre titulaire délégué de 
l’administration

- Mme LAUGEL Camille est proposée comme membre titulaire déléguée au Tribunal 
judiciaire 

- Les délégués suppléants de l’administration et du Tribunal restent à désigner.

5 . Location de la chasse communale sur la période 2024-2033 : approbation de la 
signature de la convention gré à gré et  du bail de location 

Bail de chasse communale pour la période 2024-2033 -Approbation de la convention 
de gré à gré pour le lot unique n°C01

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Environnement,

Vu  l’arrêté préfectoral du 12 juin 2023 définissant le Cahier des Charges Type relatif à la
location  des  chasses  communales  du  Bas-Rhin  pour  la  période  du  2  février  2024  au
1er février 2033, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 2 octobre 2023, portant approbation de la
constitution et du périmètre du lot de chasse, des caractéristiques du lot, du choix du mode
de location et des conditions particulières

Vu la délibération du conseil municipal du 2 octobre 2023 portant agrément du locataire pour
le lot unique n°C01
Vu l’avis favorable de la commission consultative communale de la chasse en date du 16
octobre 2023

Exposé



En  application  du  Code  de  l’environnement,  le  droit  de  chasse  est  administré  par  la
commune au nom et pour le compte des propriétaires.

Les baux de location des chasses communales sont établis pour une durée de 9 ans et le
bail  actuel  expire  le  1er février  2024.  La chasse sera  donc remise en location pour  une
nouvelle période de 9 ans soit du 2 février 2024 au 1er février 2033.

Il  appartient  au  Conseil  municipal,  après  avis  simple  de  la  commission  communale,
d’approuver la convention de gré à gré, lorsque les conditions nécessaires pour la mise en
œuvre de cette procédure sont remplies, en particulier l’exercice du droit de priorité.

Après approbation par  le  Conseil  municipal,  la  convention pour  le  lot  concerné doit  être
signée par le maire et le locataire avant le 2 novembre 2023.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide (avec 1 abstention) : 

- Pour le lot unique n°C01

Après avoir constaté la recevabilité du dossier de candidature du locataire sortant pour ce lot
et que celui-ci a fait valoir son droit de priorité dans les formes et conditions prévues par les
textes : 

- Approuve la convention de gré à gré jointe en annexe, conclue avec le locataire 
sortant, pour un prix de 4000€ par an

-   autorise le Maire à signer le bail de location de la chasse communale et à signer tous
les documents y afférents.

5. Programme de fin d’année et début 2024  

- 25 novembre 2023 : Mise en place des sapins de Noël.
-  1, 2 et 3 décembre :  participation au marché de  Noël de Grozon (village jumelé avec
Saessolsheim) organisée par l’association Comité de jumelage Saessolsheim/Grozon.
 -6 décembre 2023  à  partir  de 18h : Fête  de  la  Saint  Nicolas  pour  les  enfants.  Mme
MULLER Claudia coordonne l’organisation. M. le Maire propose de demander à la société
IMODIS l’autorisation de prévoir l’évènement dans leur cour. Des maeneles et du chocolat
chaud seront offerts aux enfants, le vin chaud sera payant 
- 7 janvier 2024 : Vœux du Maire. Invitation des associations qui ont participé à la marche
des 3 ruisseaux pour les remercier de leur implication et pour la remise du chèque (bénéfice
de la manifestation) à l’association « Robin, prince de l’espoir » et invitation des nouveaux
habitants. 
 - 20 janvier 2024 : Fête des aînés.
- 4 février 2024 : Plantation des arbres pour les enfants nés en 2023. 

6. Démarche jeunesse 2024- proposition de la communauté de communes   

M. le Maire rappelle que depuis le 9 décembre 2021 la communauté de communes du Pays
de Saverne a approuvé la prise de compétence « coordination et mise en réseau des acteurs
de la jeunesse, communication sur les actions jeunesse du territoire ». 

La  CCPS a  engagé  une  étude  relative  à  la  compétence  «  jeunesse  »,  sachant  qu’elle
n’exerce  pas  cette  compétence  à  travers  ses  statuts,  mais  intervient  toutefois  dans  le



domaine de la jeunesse à travers l’offre ALSH qu’elle déploie sur le territoire et le soutien au
RAJ dans le cadre d’une convention d’objectifs.
Dans sa séance du 9 décembre 2021, la communauté de communes a approuvé la prise de
compétence.  Cette  étude  avait  vocation  d’apporter  une  aide  à  la  décision  quant  à
l’intervention de la CCPS dans le champ de la jeunesse et de clarifier son rôle à l’égard des
autres acteurs ainsi que des Communes. À l’issue d’un travail complet, comprenant phase de
diagnostic et séances d’échange en atelier avec les différents acteurs portant des actions en
faveur de la jeunesse, le bureau d’étude a formalisé 4 scénarios de positionnement de la
CCPS.
Ces scénarios ont notamment été présentés en séance des « Commissions Réunies » le 10
novembre dernier. Les élus ont alors privilégié une prise de compétence qui confère à la
CCPS un  rôle  limité  de  coordination  et  de  mise  en  réseau  des  acteurs  de  la  jeunesse
présents sur le territoire. Une offre d’accompagnement sous diverses formes et en direction
de divers publics jeunes a été identifiée. En revanche, l’articulation de cette offre selon les
différents  besoins  et  sa  diffusion  en  direction  des  publics  cibles  est  à  améliorer,  d’où
l’importance d’une coordination qui pourrait être portée par la CCPS.

Cette coordination est par ailleurs retenue par le Contrat Territorial  Globalisé à intervenir
avec la CAF, contrat qui a identifié ce besoin et propose une participation financière au poste
de coordination qui serait à créer. Cet intérêt communautaire laisse aux communes l’exercice
de la compétence jeunesse mais permet de conclure des conventions d’objectifs avec les
associations et partenaires divers, afin de mener des actions cohérentes et complémentaires
entre les intervenants. Il renforce le partenariat avec la CAF et reconnait la CCPS dans une
vocation  de  référent  dans  la  promotion  de  l’offre  d’accompagnement  de  la  jeunesse  du
territoire.

Afin d’accompagner les communes, la Communauté de communes du Pays de Saverne à
engagée  un  chargé  de  coopération  jeunesse,  M.  Maxime  JUND.  Il  sera  chargé
d’accompagner  les  communes dans l’organisation  de projet  jeunesse avec les  différents
acteurs. M. le Maire propose d’organiser une rencontre avec M. Maxime JUND afin qu’il se
présente aux membres du Conseil Municipal. 

7. Région Grand Est- ZAN- Avis   

M. le Maire présente un courrier de la Région Grand Est concernant la conférence régionale
de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols.

La loi  du 20 juillet  2023 visant à faciliter  la mise en œuvre des objectifs  de lutte  contre
l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux a institué une
nouvelle instance de gouvernance de cette politique publique. A l’instar de la conférence
régionale des SCoT(Schéma de Cohérence Territoriale), qu’elle remplace, cette conférence
régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols sera une
instance  importante  pour  une  mise  en  œuvre  de  l’objectif  national  d’absence  de  toute
artificialisation nette (dit objectif ZAN= Zéro Artificialisation Nette), sa territorialisation dans le
SRADDET(Schéma Régional d’Aménagement , de Développement Durable et d’Égalité des
Territoires)  et sa mise en œuvre par les territoires. Elle sera notamment amenée à formuler
des propositions pour la territorialisation de l’objectif national dans le SRADDET, des avis sur



la qualification des projets d’envergure nationale, européenne ou régionale ou tout sujet lié à
l’objectif de réduction de l’artificialisation. 

Celle-ci prévoit une composition type mais permet également à la Région de l’adapter après
une procédure de concertation formelle des EPCI compétents en matière d’urbanisme et des
communes ayant conservé la compétence. La composition type proposée par la loi s’établit
ainsi : 
-   15 représentants de la Région, -    5 représentants des structures porteuses d’un schéma
de cohérence territoriales (SCOT), 
-   15  représentants  des  EPCI  (Établissement  Public  de  Coopération  Intercommunale)
compétents en matière de documents d’urbanisme, dont un représentant par département et
trois représentants pour les territoires non couverts par des SCOT,
-    7 représentants des communes avec documents d’urbanisme, 
-    5 représentants des communes non couvertes par un document d’urbanisme, 
-    1 représentant de chaque département siégeant à titre consultatif,
-    5 représentants de l’État.
Après consultation des associations et fédérations des collectivités, le projet de composition 
de la conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation 
des sols est le suivant :

 15 représentants de la Région ;
 10 représentants des structures porteuses d’un schéma de Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCoT) :
o SCoT de l’Agglomération Messine
o SCoT de la Région de Strasbourg
o SCoT des Vosges Centrales
o SCoT des Territoires de l’Aube
o SCoT du Pays Barrois
o SCoT de la Multipôle Nancy Sud Lorraine
o SCoT de l’Arrondissement de Sarrebourg
o SCoT du Pays de Langres
o SCoT Rhin Vignoble Grand Ballon
o SCoT d’Epernay et sa Région

 15 représentants des EPCI compétents en matière de documents d’urbanisme, 
dont un représentant par département et un minimum de trois représentants des 
territoires non couverts par des SCoT :

o Communauté de communes Ardennes Thiérache
o Communauté de communes du Pays Rethélois
o Communauté de communes du Pays d’Othe
o Communauté urbaine du Grand Reims
o Communauté d’agglomération de Chaumont
o Communauté de communes du Bassin de Pompey
o Métropole du Grand Nancy
o Communauté d’agglomération du Grand Verdun
o Communauté de communes de l’Aire à l’Argonne
o Eurométropole de Metz
o Communauté de communes de Hanau la Petite Pierre
o Eurométropole de Strasbourg
o Communauté d’agglomération de Mulhouse Alsace Agglomération
o Communauté de communes de l’Ouest Vosgien
o Communauté d’agglomération de Saint-Dié-des-Vosges

 5 représentants des communes non couvertes par un document d’urbanisme :



o Commune d’Andolsheim (68)
o Commune de Ville-sur-Arce (10)
o Commune de Sainte-Barbe (88)
o En cours de désignation

 7 représentants des communes avec document d’urbanisme :
o Commune de Sierentz (68)
o Commune de Saint-Pouange (10)
o Commune de Thaon-les-Vosges (88)
o En cours de désignation

 1 représentant de chaque département siégeant à titre consultatif ;
 5 représentants de l’Etat ;
 2 représentants des agences de l’eau :

o Agence de l’Eau Rhin-Meuse
o Agence de l’Eau Seine-Normandie

 1 représentant des Parcs Naturels Régionaux :
o Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims

 1 représentant de la Chambre Régionale du Commerce et de l’industrie ;
 1 représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture ;
 1 représentant de la Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat.

M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’émettre un avis concernant cette
composition  prévue  par  le  nouvel  article  L1111-9-2  du  code  général  des  collectivités
territoriales. 
Après avoir délibéré, 

le Conseil Municipal, à l'unanimité,

- Donne un avis favorable à la composition de la « conférence régionale de 
gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols » 
 

- Autorise M. le Maire à signer tous les documents y afférents et à adresser une copie 
de la délibération à Mr le Président de Région.

8. Divers   

- M. le Maire présente le rapport d’arpentage notifiant la cession de parcelle de 
     M. LEIBRICH Joseph à la Commune : cession de 0,65 ares, n° parcellaire 126/8,
permettant d’atteindre la largeur nécessaire au chemin rural desservant la parcelle 125/8.

Prochaine réunion du Conseil Municipal le 4 décembre 2023 

 



Le Maire certifie le caractère exécutoire de cette délibération et informe qu’elle peut faire l’objet d’un recours
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans le délai de 2 mois à compter de
sa publication.
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